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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD PORTANT L’INSTRUMENT PRÉVU PAR L’ARTICLE 3, 
PARAGRAPHE 2, DE L’ACCORD ENTRE LES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET L’UNION EUROPÉENNE EN MATIÈRE 
D’EXTRADITION, SIGNÉ À WASHINGTON LE 25 JUIN 2003, 
RELATIF À L’APPLICATION DU TRAITÉ D’EXTRADITION ENTRE 
LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE, 
SIGNÉ À LA HAYE LE 24 JUIN 1980

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique,

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1

Comme prévu par à l’article 3, paragraphe 2, de l’Accord en matière d’extradition 
signé le 25 juin 2003 entre les États-Unis d’Amérique et l’Union européenne (ci-après 
l’« Accord d’extradition EU-UE »), le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le 
Gouvernement du Royaume des Pays-Bas reconnaissent que, conformément aux 
dispositions du présent Accord, l’Accord d’extradition EU-UE s’applique dans les 
conditions ci-après au traité bilatéral d’extradition signé le 24 juin 1980 entre les États-
Unis d’Amérique et les Pays-Bas (ci-après le « Traité d’extradition de 1980 ») :

a) En vertu de l’article 5, paragraphe 1, de l’Accord d’extradition EU-UE, l’article 
9, paragraphe 1, de l’Annexe au présent Accord s’applique en lieu et place de l’article 9, 
paragraphe 1, du Traité d’extradition de 1980;

b) En vertu de l’article 5, paragraphe 2, de l’Accord d’extradition EU-UE, l’article 
9, paragraphe 6, de l’Annexe au présent Accord s’applique en lieu et place de l’article 9, 
paragraphe 6, du Traité d’extradition de 1980;

c) En vertu de l’article 7, paragraphe 1, de l’Accord d’extradition EU-UE, l’article 
9, paragraphe 7, de l’Annexe au présent Accord complète les dispositions du Traité 
d’extradition de 1980;

d) En vertu de l’article 8, paragraphe 2, de l’Accord d’extradition EU-UE, l’article 
10, paragraphe 3, de l’Annexe au présent Accord complète les dispositions du Traité 
d’extradition de 1980;

e) En vertu de l’article 10 de l’Accord d’extradition EU-UE, l’article 14 de 
l’Annexe au présent Accord s’applique en lieu et place de l’article 14 du Traité 
d’extradition de 1980;

f) En vertu de l’article 13 de l’Accord d’extradition EU-UE, l’article 7, paragraphe 
1, de l’Annexe au présent Accord s’applique en lieu et place de l’article 7, paragraphe 1, 
du Traité d’extradition de 1980;
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g) En vertu de l’article 14 de l’Accord d’extradition EU-UE, l’article 10 bis de 
l’Annexe au présent Accord complète les dispositions du Traité d’extradition de 1980.

Article 2

L’Annexe au présent Accord reprend le texte des dispositions du Traité d’extradition 
de 1980 et de l’Accord d’extradition EU-UE, par suite du paragraphe 1 du présent 
Accord. Ce texte intégré s’applique dès l’entrée en vigueur du présent Accord.

Article 3

Le présent Accord s’applique aux États-Unis d’Amérique et au territoire européen du 
Royaume des Pays-Bas. L’Accord d’extradition EU-UE n’affecte pas l’application du 
Traité d’extradition de 1980 aux Antilles néerlandaises et à Aruba. En conséquence, le 
présent Accord ne s’applique ni aux Antilles néerlandaises ni à Aruba, sauf si les États-
Unis d’Amérique et l’Union européenne, à travers l’échange de notes diplomatiques en 
vertu de l’article 20, paragraphe 1, alinéa b, de l’Accord d’extradition EU-UE, ne 
conviennent d’étendre l’application du présent Accord à ces territoires. Il peut être mis 
fin à cette application conformément à l’article 20, paragraphe 2, de l’Accord 
d’extradition EU-UE.

Article 4

Conformément à l’article 16 de l’Accord d’extradition EU-UE, le présent Accord 
s’applique aux infractions commises tant avant qu’après son entrée en vigueur.

Article 5

Le présent Accord ne s’applique pas aux demandes d’extradition formulées avant 
son entrée en vigueur.

Article 6

a) Le présent Accord est soumis à l’accomplissement par les États-Unis 
d’Amérique et les Pays-Bas de leurs procédures internes respectives applicables qui sont 
nécessaires pour l’entrée en vigueur. Les Gouvernements des États-Unis d’Amérique et 
des Pays-Bas échangeront ensuite les instruments indiquant que ces procédures ont été 
menées à bien. Le présent Accord entrera en vigueur à la date d’entrée en vigueur de 
l’Accord d’extradition EU-UE. 

b) En cas de dénonciation de l’Accord d’extradition EU-UE, le présent Accord 
cessera d’être en vigueur à la même date, et le texte originel du Traité d’extradition sera 
de nouveau applicable six mois après notification de la dénonciation.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leur Gouvernement 
respectif, ont signé le présent Accord.
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FAIT à La Haye le 29 septembre 2004, en double exemplaire, en langues anglaise et 
néerlandaise, les deux textes faisant également foi.

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas :
B. R. BOT

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique :
JOHN ASHCROFT
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ANNEXE

Article 1. Obligation d’extrader

Sous réserve des dispositions du présent Traité, les deux Parties contractantes 
s’engagent à se livrer réciproquement toute personne qui, se trouvant sur le territoire 
d’une Partie, est poursuivie ou a été condamnée pour une infraction ou est recherchée aux 
fins d’exécution d’une peine privative de liberté ou d’une mesure de sûreté prononcée par 
les autorités judiciaires de l’autre Partie. 

Article 2. Infractions donnant lieu à extradition et compétence

1. Aux fins du présent Traité, donnent lieu à extradition : 
a) Les infractions visées à l’Annexe au présent Traité et qui sont punies par les lois 

des deux Parties contractantes ;
b) Les infractions, qu’elles figurent ou non à l’Annexe au présent Traité, dès lors 

qu’elles sont punies par les lois fédérales des États-Unis d’Amérique et les lois du 
Royaume des Pays-Bas.

À cet égard, il est indifférent que le droit des Parties contractantes classent ou non 
l’infraction dans la même catégorie ou la décrivent en utilisant la même terminologie.

2. L’extradition est accordée pour une infraction donnant lieu à extradition :
a) Aux fins de poursuites, si l’infraction est punie par les lois des deux Parties 

contractantes d’une peine privative de liberté d’une durée supérieure à un an,
b) Aux fins d’imposition d’une peine ou d’une mesure de sûreté, si l’infraction est 

punie par les lois des deux Parties contractantes d’une peine privative de liberté d’une 
durée supérieure à un an,

ou
c) Aux fins d’exécution d’une peine ou d’une mesure de sûreté, si la durée de la 

peine ou de la mesure de sûreté restant à purger est d’au moins quatre mois.
3. L’extradition est accordée pour une infraction, donnant lieu à extradition, 

commise hors du territoire de l’État requérant lorsque :
a) Les juridictions de l’État requis ont compétence pour connaître de cette 

infraction, dans des circonstances analogues, 
ou
b) La personne réclamée a la nationalité de l’État requérant.
4. Sous réserve des conditions fixées aux paragraphes 1, 2 et 3, l’extradition est 

également accordée :
a) En cas de tentative de commission ou de participation à la commission d’une 

infraction donnant lieu à extradition, y compris en cas de participation à une association 
de personnes dont l’intention est de commettre telle infraction;
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b) Pour toute infraction donnant lieu à extradition lorsque, aux fins d’octroi de la 
compétence juridictionnelle au Gouvernement des États-Unis, le transport des personnes 
ou de biens, l’utilisation de courriers ou d’autres moyens à des fins de transactions 
commerciales entre les États fédéraux ou avec l’étranger, constituent également un 
élément de telle infraction.

5. Lorsque l’extradition a été accordée pour une infraction donnant lieu à 
extradition, elle peut également être accordée pour toute autre infraction donnant lieu à 
extradition qui autrement n’aurait donné lieu à extradition que par invocation du 
paragraphe 2.

Article 3. Application territoriale

Aux fins du présent Traité, le territoire de la Partie contractante désigne l’ensemble 
du territoire relevant de sa juridiction, y compris son espace aérien et ses eaux 
territoriales. 

Article 4. Infractions politiques et militaires

1. L’extradition n’est pas accordée si l’infraction pour laquelle elle est demandée 
est considérée par l’État requis comme une infraction politique ou comme une infraction 
connexe à une infraction politique, ou s’il est établi que l’extradition est demandée pour 
des motifs politiques.

2. Aux fins du présent Traité, l’homicide ou le crime volontaire contre la vie ou 
l’intégrité physique d’un chef d’État ou de gouvernement de l’une des Parties 
contractantes, ou d’un membre de sa famille, y compris toute tentative en vue de 
commettre une de ces infractions, n’est pas considéré comme une infraction au sens du 
paragraphe 1.

3. L’extradition n’est pas accordée si l’infraction pour laquelle elle est demandée 
revêt un caractère purement militaire.

4. Il est de la responsabilité du pouvoir exécutif de l’État requis de trancher toute 
question soulevée par le présent Article, sauf dans la mesure où les lois nationales de cet 
État accordent expressément de tels pouvoirs à ses tribunaux.

Article 5. Poursuites antérieures

1. L’extradition n’est pas accordée lorsque :
a) La personne réclamée fait ou a fait l’objet de poursuites, ou a fait l’objet d’un 

jugement d’acquittement ou de condamnation par l’État requis pour l’infraction à raison 
de laquelle l’extradition est demandée; 

ou que
b) La personne réclamée ne peut plus être poursuivie dans l’État requis pour 

l’infraction à raison de laquelle l’extradition est demandée en vertu du principe non bis in 
idem.
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Article 6. Prescription

L’extradition n’est pas accordée si l’action publique ou la peine sont prescrites à 
raison de l’infraction pour laquelle l’extradition a été demandée selon la législation de 
l’État requis.

Article 7. Peine capitale et circonstances particulières

1. Si l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée est punie de la peine de 
mort par la législation de l’État requérant et que cette peine n’est pas prévue par la 
législation de l’État requis, ce dernier peut accorder l’extradition, à condition que la peine 
de mort ne soit pas prononcée à l’encontre de la personne recherchée ou si, pour des 
raisons de procédure, cette condition ne peut être respectée par l’État requérant, à 
condition que la peine de mort, si elle est prononcée, ne soit pas exécutée. Si l’État 
requérant accepte l’extradition dans les conditions prévues au présent article, il est tenu 
de les respecter. Si l’État requérant n’accepte pas ces conditions, la demande 
d’extradition peut être refusée.

2. Dans des circonstances exceptionnelles, tenant notamment à l’âge, à l’état de 
santé ou à toute autre circonstance personnelle de la personne recherchée, le pouvoir 
exécutif de l’État requis peut refuser l’extradition lorsqu’il estime que l’extradition serait 
incompatible avec des considérations humanitaires.

Article 8. Extradition des nationaux

1. S’il existe entre les Parties contractantes un traité relatif à l’exécution des peines 
prononcées par les juridictions pénales étrangères, aucune Partie contractante ne peut 
refuser d’extrader ses propres nationaux pour la seule raison de la nationalité.

2. Tant qu’il n’existe pas entre les Parties contractantes de traité relatif à 
l’exécution des peines prononcées par les juridictions pénales étrangères, aucune d’elles 
n’est tenue d’extrader ses propres nationaux ; cependant, le pouvoir exécutif de l’État 
requis, à moins d’en être empêché par la loi, a la faculté de le faire, s’il le juge approprié.

3. Si l’extradition n’est pas accordée pour la seule raison de la nationalité de la 
personne réclamée, l’État requis, à la demande de l’État requérant, soumettre l’affaire à 
ses autorités compétentes pour l’exercice de l’action publique, à condition que 
l’infraction constitue une infraction pénale selon la loi de cet État et que cet État ait 
compétent pour en connaître.

Article 9. Procédure d’extradition et pièces à produire

1. La demande d’extradition et les pièces justificatives sont transmises par la voie 
diplomatique, y compris selon les modalités prévues au paragraphe 7 du présent article. 

2. La demande d’extradition est accompagnée des pièces suivantes :
a) Tous renseignements disponibles sur l’identité, la nationalité et le lieu probable 

où se trouve la personne réclamée;
b) Un exposé des faits, y compris si possible le moment et le lieu de l’infraction;
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c) Le texte des dispositions légales décrivant les éléments essentiels et la 
qualification de l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée;

d) Le texte des dispositions légales prévoyant les peines relatives à l’infraction;
e) Le texte des dispositions légales relatives à la compétence lorsque l’infraction 

est commise hors du territoire de l’État requérant.
3. Toute demande d’extradition d’une personne réclamée aux fins de poursuites est 

accompagnée de:
a) L’original ou de la copie certifiée conforme du mandat d’arrêt délivré par un 

juge ou une autre autorité judiciaire compétente de l’État requérant; 
et
b) Tous renseignements nécessaires qui, au regard de la loi de l’État requis, 

justifieraient l’arrestation et la mise en accusation de la personne si l’infraction avait été 
commise dans cet État, y compris les renseignements permettant d’établir que la personne 
réclamée est bien la personne à laquelle se réfère le mandat d’arrêt.

4. Toute demande d’extradition d’une personne condamnée est accompagnée de :
a) L’original ou de la copie certifiée conforme du jugement de culpabilité prononcé 

par le tribunal de l’État requérant ;
b) Les renseignements permettant d’établir que la personne réclamée est bien la 

personne à laquelle se réfère le jugement de culpabilité.
Si la personne a été reconnue coupable, mais n’a pas été condamnée, la demande 

d’extradition est accompagnée d’une déclaration à cet effet produite par le tribunal qui a 
jugé et de l’original ou de la copie certifiée conforme du mandat d’arrêt.

Si la personne déclarée coupable a été condamnée, la demande d’extradition est 
accompagnée de l’original ou de la copie certifiée conforme de la condamnation 
prononcée, d’une déclaration indiquant que la condamnation est définitive, sans appel et 
exécutoire ainsi que d’une déclaration précisant la mesure dans laquelle la condamnation 
n’a pas été exécutée.

5. Les pièces à produire à l’appui de la demande d’extradition conformément aux 
dispositions du présent article et de l’article 10, sont traduites dans la langue de l’État 
requis.

6. Les documents accompagnés du certificat ou revêtus du cachet du ministère de 
la justice ou du ministère des affaires étrangères de l’État requérant sont recevables dans 
les procédures d’extradition de l’État requis sans autre certification, authentification ou 
autre forme de légalisation. L’expression  « ministère de la justice » désigne, pour les 
États-Unis d’Amérique, le Département de la justice, et, pour le Royaume des Pays-Bas, 
le Ministère de la justice des Pays-Bas, ou, si l’application territoriale du présent Traité 
est élargie conformément à l’article 20, paragraphe 1, alinéa b, de l’Accord d’extradition 
EU-UE, selon ce qui est indiqué dans l’échange de notes diplomatiques y afférent.

7. Si la personne dont l’extradition est demandée est maintenue en détention 
provisoire par l’État requis, l’État requérant peut s’acquitter de son obligation de 
transmettre sa demande d’extradition et les pièces justificatives par la voie diplomatique 
conformément à l’alinéa 1 du présent article, en présentant ladite demande et les pièces à 
l’ambassade de l’État requis établie dans l’État requérant. Dans ce cas, la date de 
réception de cette demande par l’ambassade est considérée comme étant la date de 
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réception par l’État requis aux fins de l’application du délai devant être respecté en vertu 
de l’article 11 du présent Traité afin que la personne puisse être maintenue en détention.

Article 10. Complément d’informations

1. Si l’autorité compétente de l’État requis considère que les informations 
communiquées à l’appui d’une demande d’extradition sont insuffisantes pour remplir les 
conditions du présent Traité, elle demande un complément d’informations. L’État requis 
peut fixer un délai pour la soumission de ces informations et, sur demande de l’État 
requérant, peut accorder une prolongation raisonnable de ce délai.

2. Si la personne réclamée a été arrêtée et que les renseignements supplémentaires 
ainsi fournis sont insuffisants ou ne parviennent pas dans les délais prescrits par l’État 
requis, ladite personne peut être remise en liberté. Toutefois, cette remise en liberté ne 
fait pas obstacle à ce que l’examen de la requête se poursuive sur la base de documents 
supplémentaires, ou, si une décision finale a déjà été rendue, à ce que l’État requérant 
présente une nouvelle demande d’extradition à raison de la même infraction. Dans ce cas, 
il suffit de faire référence, dans la demande ultérieure, aux pièces justificatives 
précédemment soumises, à condition que ces pièces soient disponibles à la procédure 
d’extradition.

3. Ce complément d’informations peut être demandé et fourni directement par le 
Département de la justice des États-Unis et par le Ministère de la justice des Pays-Bas. 

Article 10 bis. Présence d’informations sensibles dans une demande

Lorsque l’État requérant envisage de communiquer des informations 
particulièrement sensibles à l’appui de sa demande d’extradition, il peut consulter l’État 
requis afin de déterminer dans quelle mesure ces informations peuvent être protégées par 
ce dernier. Si l’État requis ne peut pas protéger les informations de la manière souhaitée 
par l’État requérant, celui-ci détermine si ces informations seront ou non néanmoins 
communiquées.

Article 11. Arrestation provisoire

1. En cas d’urgence, l’une ou l’autre Partie contractante peut demander 
l’arrestation provisoire de toute personne accusée ou déclarée coupable. La demande 
d’arrestation provisoire peut être transmise par la voie diplomatique ou directement entre 
le Département de la justice des États-Unis et le Ministère de la justice des Pays-Bas ou, 
si l’application territoriale du présent Traité est élargie conformément à l’article 20, 
paragraphe 1, alinéa b, de l’Accord d’extradition EU-UE, selon ce qui est indiqué dans 
l’échange de notes diplomatiques y afférent.

2. La demande contient : le signalement de la personne réclamée ainsi que, si 
disponible, sa nationalité; un bref exposé des faits, y compris, si possible, le moment et le 
lieu de l’infraction; une déclaration confirmant l’existence d’un mandat d’arrêt ou d’un 
jugement de culpabilité prononcé contre la personne réclamée; une déclaration indiquant 
qu’une demande d’extradition de la personne réclamée sera présentée.
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3. À la réception de cette demande, l’État requis prend les dispositions nécessaires 
pour obtenir l’arrestation de la personne réclamée. L’État requérant est informé sans délai 
des suites données à sa demande.

4. L’arrestation provisoire prend fin si, dans un délai de 60 jours après l’arrestation 
de la personne réclamée, l’État requis n’a pas été saisi de la demande d’extradition 
officielle et des pièces visées à l’article 9. 

5. La mise en liberté de la personne réclamée en application du paragraphe 4 ne 
fait pas obstacle à l’extradition si la demande d’extradition et les pièces à l’appui visées à 
l’article 9 parviennent ultérieurement.

Article 12. Décision et remise

1. L’État requis fait connaître dans les meilleurs délais par la voie diplomatique à 
l’État requérant sa décision sur la demande d’extradition.

2. En cas de rejet, complet ou partiel, de la demande d’extradition, l’État requis 
indique le motif de sa décision.

3. Si l’extradition est accordée, la remise de la personne réclamée se fait dans le 
délai prescrit par la loi de l’État requis. Les autorités compétentes des Parties 
contractantes conviennent de la date et du lieu de la remise de la personne réclamée. Si 
toutefois la personne n’est pas transférée hors du territoire de l’État requis dans les délais 
convenus, l’État requis peut la remettre en liberté et refuser de l’extrader pour la même 
infraction.

Article 13. Décision ajournée et remise provisoire

Si des poursuites sont en cours à l’encontre de la personne réclamée ou si elle 
exécute une peine sur le territoire de l’État requis pour une autre infraction, l’État requis 
peut, après avoir statué sur la demande d’extradition :

a) Ajourner la remise de la personne réclamée jusqu’à la fin des poursuites ou 
jusqu’à l’exécution totale de la peine prononcée; 

ou
b) Remettre temporairement à l’État requérant la personne réclamée aux seules fins 

de poursuites. La personne ainsi remise est maintenue en détention dans l’État requérant 
et est rendue au terme des poursuites engagées contre elle, conformément aux conditions 
à arrêter d’un commun accord entre les Parties contractantes.

Article 14. Demandes d’extradition ou de remise présentées par plusieurs États

1. Si l’État requis reçoit, pour la même personne, des demandes d’extradition 
émanant de l’État requérant et d’un ou plusieurs autres États, que ce soit pour la même 
infraction ou pour d’autres infractions, le pouvoir exécutif de l’État requis détermine à 
quel État la personne sera remise, le cas échéant.

2. Si le Royaume des Pays-Bas reçoit une demande d’extradition des États-Unis 
d’Amérique et une demande de remise au titre d’un mandat d’arrêt européen pour la 
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même personne, que ce soit pour la même infraction ou pour des infractions différentes, 
le pouvoir exécutif détermine à quel État la personne sera remise, le cas échéant.

3. Pour former sa décision en vertu des paragraphes 1 et 2 du présent article, l’État 
requis prend en compte l’ensemble des éléments pertinents, y compris, mais pas 
seulement, les éléments suivants :

a) Le fait que les demandes sont présentées ou non en vertu d’un traité;
b) L’endroit où chacune des infractions a été commise;
c) Les intérêts de chacun des États requérants;
d) La gravité des infractions;
e) La nationalité de la victime;
f) La possibilité qu’une extradition puisse être effectuée ultérieurement entre les 

États requérants; 
et
g) L’ordre chronologique de réception des demandes des États requérants.

Article 15. Règle de la spécialité

1. La personne extradée en vertu du présent Traité ne sera ni détenue, ni jugée ni 
punie sur le territoire de l’État requérant, ni réextradée par cet État vers un État tiers pour 
une infraction autre que celle ayant motivé l’extradition, sauf :

a) Si la personne extradée, ayant quitté le territoire de l’État requérant après 
l’extradition, y est revenue de son plein gré;

b) Si la personne extradée n’a pas quitté le territoire de l’État requérant dans les 30 
jours après avoir été libre de le faire; 

ou
c) Si le pouvoir exécutif de l’État requis a consenti à la détention, au jugement ou à 

la condamnation de cette personne pour une infraction autre que celle ayant motivé 
l’extradition, ou à l’extradition vers un État tiers. À cet effet, l’État requérant peut 
demander que lui soit remise toute pièce ou déclaration visée à l’article 9, y compris toute 
déclaration faite par la personne extradée en lien avec ladite infraction.

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux infractions commises postérieurement à 
l’extradition.

2. Si la qualification légale de l’infraction pour laquelle la personne a été extradée 
est modifiée au cours de la procédure, cette personne ne pourra sera poursuivie ou punie 
que si l’infraction nouvellement qualifiée:

a) Est fondée sur les mêmes faits que ceux visés dans la demande d’extradition et 
dans les pièces justificatives;

et
b) Est punie d’une peine d’un maximum identique ou inférieur à celui prévu pour 

l’infraction pour laquelle l’extradition a été accordée.
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Article 16. Extradition simplifiée

Si l’extradition d’une personne réclamée n’est pas expressément interdite par la loi 
de l’État requis et si la personne réclamée consent irrévocablement par écrit à 
l’extradition après avoir été personnellement informée par un juge ou un magistrat 
compétent des autres droits accordés dans la procédure normale d’extradition et de la 
protection dont elle perdrait le bénéfice, l’État requis peut accorder l’extradition sans 
autres formalités. Dans ce cas, l’article 15 n’est pas applicable.

Article 17. Remise d’objets

1. Dans la mesure où la législation de l’État requis le permet et sans préjudice des 
droits de tiers, qui seront dûment respectés, tous les articles, instruments, objets de valeur 
ou documents en rapport avec l’infraction, utilisés ou non pour son exécution ou qui de 
toute autre manière peuvent constituer des preuves pour les poursuites, doivent, à la 
demande de l’État requérant, être saisis et remis dès que l’extradition est accordée. Les 
biens mentionnés au présent article doivent être remis même si l’extradition ne peut être 
effectuée en raison du décès, de la fuite ou de la disparition de la personne réclamée.

2. L’État requis peut subordonner la remise des objets visés à la condition de 
recevoir de l’État requérant des assurances satisfaisantes que ces objets seront restitués 
dès que possible à l’État requis.

Article 18. Transit

1. Chacune des Parties contractantes peut autoriser le transit à travers son territoire 
d’une personne remise à l’autre Partie par un État tiers. La Partie contractante demandant 
le transit fournit les renseignements visés à l’article 11, paragraphe 2, par les voies 
prévues. Aucune autorisation n’est nécessaire lorsque la voie aérienne est utilisée et 
qu’aucun atterrissage n’est prévu sur le territoire de l’autre Partie contractante.

2. En cas d’atterrissage fortuit sur le territoire de l’autre Partie contractante, le 
transit est soumis aux dispositions du paragraphe 1. Cette Partie contractante peut 
maintenir en détention la personne en transit pendant une durée de 96 heures en attendant 
la demande de transit.

Article 19. Frais

1. L’État requis s’assure du caractère juridiquement suffisant des pièces produites à 
l’appui de la demande d’extradition avant de les transmettre aux autorités judiciaires et 
communique la demande de l’État requérant à ces mêmes autorités.

2. L’État requérant prendra à sa charge les frais résultant de la traduction des 
pièces produites à l’appui de la demande d’extradition et du transport de la personne 
réclamée. L’État requis prendra à sa charge tous les autres frais afférents à la demande et 
à la procédure d’extradition. L’État requis ne pourra pas réclamer d’indemnisation 
pécuniaire à l’État requérant à raison de l’arrestation, de la détention, de l’interrogatoire 
ou de la remise de personnes réclamées en vertu du présent Traité.
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Article 20. Dénonciation

Chacune des Parties contractantes peut à tout moment dénoncer le présent Traité en 
adressant une notification écrite à l’autre Partie par la voie diplomatique. Cette 
dénonciation prend effet six mois après la date de réception de la notification.
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ANNEXE
LISTE DES INFRACTIONS

1. Meurtre, agression avec intention de donner la mort.
2. Homicide involontaire.
3. Coups et blessures volontaires; coups et blessures graves.
4. Incendie criminel.
5. Viol; attentat à la pudeur; inceste; bigamie.
6. Actes sexuels illicites commis avec ou sur des enfants n’ayant pas atteint l’âge 

prévu par les lois de l’État requérant et de l’État requis.
7. Abandon volontaire de mineur ou de toute autre personne à charge lorsque la vie 

du mineur ou de la personne à charge est mise en péril ou pourrait être mise en péril.
8. Enlèvement; rapt; séquestration.
9. Vol qualifié; cambriolage; larcin; détournement de fonds.
10. Escroquerie, y compris le recel de biens, d’argent ou d’objets de valeurs par des 

manœuvres frauduleuses, la tromperie, le mensonge ou tout autre moyen frauduleux.
11. Corruption, par sollicitation, offre et acceptation.
12. Extorsion.
13. Recel, détention ou transport de toute chose de valeur ayant connaissance de sa 

provenance illégale.
14. Infractions liées à l’abus de confiance criminel.
15. Infractions à la législation sur la contrefaçon et faux et usage de faux ; y compris 

la falsification de sceaux, marques de commerce déposées, documents ou l’utilisation des 
telles falsifications.

16. Infractions à la législation sur les transferts internationaux de fonds.
17. Infractions à la législation sur l’importation, l’exportation ou le transit de biens, 

articles ou marchandises, y compris les violations à la législation douanière.
18. Infractions relatives à l’esclavage ou au transport illégal de personnes.
19. Infractions aux lois relatives à la faillite.
20. Infractions aux lois relatives à l’interdiction du monopole privé ou à des 

pratiques commerciales déloyales.
21. Parjure; subornation de témoins; fausse déclaration devant un organisme public 

ou un agent de l’État.
22. Infractions relatives à l’évasion volontaire de taxes et autres droits.
23. Tout acte ou omission destiné ou de nature à : a) mettre en danger la sécurité 

d’un aéronef en vol ou des personnes à bord d’un tel aéronef; ou b) détruire un aéronef ou 
le mettre hors d’état de voler.
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24. Capture ou prise de contrôle illégale d’un aéronef en vol par la force ou la 
violence ou par des menaces d’user de force ou de violence ou par toute autre forme 
d’intimidation.

25. Tout acte illégal ou omission destiné ou de nature à mettre en danger la sécurité 
des occupants d’un train ou d’un navire, ou de tout autre moyen de transport.

26. Piraterie, mutinerie et tout acte de mutinerie commis à bord d’un navire.
27. Dommage volontaire à des biens.
28. Infractions à la législation relative au trafic et à la possession, la production ou 

la fabrication de drogues narcotiques, de cannabis, de psychotropes, de cocaïne et de ses 
dérivés ou de toute autre drogue ou produit chimique dangereux.

29. Infractions à la législation relative aux produits chimiques ou substances 
nuisibles pour la santé. 

30. Infractions aux lois relatives aux armes à feu, aux munitions, explosifs, engins 
incendiaires et matières nucléaires.

31. Infractions aux lois relatives à l’abus de fonctions
32. Infractions à la législation relative aux entraves à l’exercice de la justice.
33. Infractions relatives aux titres et produits de base.
34. Fait de faciliter ou de permettre l’évasion d’un détenu.
35. Incitations à la violence.
36. Tout autre acte pour lequel l’extradition peut être accordée conformément aux 

lois des deux Parties contractantes.
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I
Ambassade des États-Unis d’Amérique N° 34

La Haye, le 29 septembre 2004

J’ai l’honneur de me référer à l’Accord entre les États-Unis d’Amérique et le 
Royaume des Pays-Bas, signé ce jour, portant le présent instrument prévu par l’article 3, 
paragraphe 2, de l’Accord d’extradition signé à Washington le 25 juin 2003 entre les 
États-Unis d’Amérique et l’Union européenne relatif à l’application du Traité 
d’extradition signé à La Haye le 24 juin 1980 entre les États-Unis d’Amérique et le 
Royaume des Pays Bas. Compte tenu de la signature du présent instrument, je souhaite 
clarifier le statut juridique de certaines notes relatives au Traité d’extradition de 1980 et à 
l’Accord d’extradition EU-UE.

Par note diplomatique du 31 décembre 1985, le Gouvernement du Royaume des 
Pays-Bas a notamment confirmé au Gouvernement des États-Unis d’Amérique que le 
Traité d’extradition de 1980 continuait de s’appliquer aux Antilles néerlandaise et à 
Aruba. L’Accord d’extradition signé ce jour dispose que l’application du Traité 
d’extradition de 1980 aux Antilles néerlandaises et à Aruba n’est pas affectée par 
l’Accord d’extradition EU-UE de 2003. En conséquence, le Traité d’extradition de 1980 
dans sa forme originelle continue d’être applicable aux Antilles néerlandaises et à Aruba.

Le 11 juillet 1991, les États-Unis d’Amérique et le Royaume des Pays-Bas ont 
procédé à un échange de notes diplomatiques constituant un accord entre les deux 
Gouvernements relatif à l’extradition des nationaux en vertu du Traité d’extradition de 
1980. Cet échange de notes diplomatiques continuera de s’appliquer en ce qui concerne 
l’article 8 de l’Annexe à l’Accord d’extradition signé ce jour.

Il est également à noter que l’Accord d’extradition EU-UE de 2003 comporte une 
note explicative qui  « reflète les accords relatifs à l’application de certaines dispositions 
de l’Accord » et en fait partie intégrante. Les accords établis dans les notes explicatives 
lient tant les Parties à l’Accord d’extradition EU-UE de 2003 que les États membres de 
l’Union européenne et sont par conséquent également applicables aux dispositions 
correspondantes de l’Accord d’extradition signé ce jour.

Si les dispositions qui précèdent recueillent l’agrément du Royaume des Pays-Bas, 
j’ai l’honneur de proposer que la présente note et votre réponse constituent un accord 
entre nos deux Gouvernements.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurances de 
ma très considération.

CLIFFORD M. SOBEL

65



I-48600

II
La Haye, le 29 septembre 2004

J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre de ce jour dont la teneur est la 
suivante :

[Voir note I]
J’ai l’honneur de confirmer que les dispositions qui précèdent recueillent l’agrément 

du Royaume des Pays-Bas et que votre note et la présente réponse constituent un accord 
entre nos deux Gouvernements.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les 
assurances de ma très haute considération.

J. P. H. DONNER
Ministre de la Justice

Son Excellence M. C.M. Sobel
Ambassadeur des États-Unis d’Amérique à La Haye
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